
 

 
www.bovemontero.com 

 

 

Décret-loi royal 8/2020 relatif aux mesures exceptionnelles afin 

de faire face à l’impact économique et social  

à cause de la COVID-19 

 
 
En date du 18 mars, a été publié dans le BOE le Décret-Loi Royal 8/2020, du 17 mars, relatif aux 
mesures urgentes exceptionnelles afin de faire face à l’impact économique et social provoqué 
par le COVID-19, qui est entré en vigueur le jour même de sa publication. Nous vous résumons 
les mesures les plus importantes de ce Décret-Loi Royal qui affectent les domaines suivants :  
 

 

I. Mesures dans le domaine du droit du travail 

 

II. Mesures dans le domaine de la fiscalité 

 

III. Mesures dans le domaine commercial affectant les entités juridiques de droit privé 
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I. Mesures dans le domaine du droit du travail 

 

 Préférence du travail à distance.  

Il faut établir des systèmes organisationnels permettant de continuer l’activité professionnelle 
par des mécanismes alternatifs, concrètement, par le travail à distance chaque fois que cela est 
techniquement et raisonnablement possible. Ces mesures, notamment le travail à distance, 
doivent avoir la priorité sur l’arrêt temporaire ou la réduction de l’activité.   
 

 Droit d’adaptation de l’horaire et réduction de la journée de travail. 

1. Les travailleurs salariés qui justifient qu’ils ont l’obligation de diligence envers le conjoint 
ou partenaire de vie, ainsi qu’envers les membres de la famille jusqu’au deuxième degré 
de consanguinité, ont le droit d’adapter et/ou de réduire leur journée de travail, lorsque 
des circonstances exceptionnelles surviennent en rapport avec les mesures visant à 
prévenir la transmission de la COVID-19.  

 
2. La spécification initiale correspond à la personne salariée, tant en ce qui concerne la 

portée que le contenu.  

 
Le droit d’adapter la journée de travail peut porter sur la répartition du temps de travail 
ou tout autre aspect des conditions de travail. Il peut s’agir d’un changement d’équipe, 
d'une modification des horaires de travail, d'un horaire flexible, d'un horaire fractionné 
ou continu, d'un changement de lieu de travail, d’un changement des fonctions, d’une 
modification de modalité d’exécution du travail, y compris le travail à distance ou de 
toute autre modification des conditions existant dans l'entreprise ou pouvant être 
raisonnablement et proportionnellement mise en œuvre. 

 
3. Les salariés ont le droit d’une réduction spéciale de la journée de travail, avec la 

réduction proportionnelle du salaire.  
La réduction spéciale de la journée doit être communiquée à l’entreprise avec un préavis 
de 24 heures et elle peut atteindre 100% de la journée, si nécessaire.  
Dans le cas des réductions de 100%, le droit du salarié doit être justifié, raisonnable et 
proportionnelle compte tenu de la situation de l’entreprise.  
 

 

 Mesures visant à assouplir les mécanismes d'ajustement temporaire de l'activité afin 

d'éviter les licenciements. 

Mesures exceptionnelles concernant les procédures de suspension des contrats et de 
réduction de la journée en cas de force majeure. 
 

1. Les suspensions de contrats et les réductions de la journée de travail qui ont une cause 
directe dans les pertes d'activité résultant de la COVID-19, y compris la déclaration de l'état 
d'alerte, qui impliquent la suspension ou l'annulation d'activités, la fermeture temporaire 
de locaux avec un afflux public, les restrictions des transports publics et, en général, de la 
mobilité des personnes et/ou des biens, le manque de fournitures qui empêche 
sérieusement la poursuite du développement ordinaire de l'activité, ou dans des situations 
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urgentes et extraordinaires dues à l'infection du personnel ou à l'adoption de mesures 
d'isolement préventif décrétées par l'autorité sanitaire, qui sont dûment accréditées, est 
considéré comme provenant d'une situation de force majeure,  

 
2. Spécialités, en ce qui concerne la procédure définie dans les règlements : 
 
a) La procédure será entamée par demande de l’entreprise, accompagnée par un rapport 
concernant le lien de la perte d’activité résultant la COVID-19, ainsi que de la documentation 
justificative correspondante, le cas échéant. L’entreprise doit communiquer sa demande aux 
salariés et transférer le rapport mentionné et la documentation justificative, les cas échéant, à 
la représentation des travailleurs.  
 
b) L'existence d'un cas de force majeure doit être établie par l'autorité du travail. 
 
c) La décision de l'autorité du travail est rendue dans les cinq jours suivant la demande, à la 
suite d'un rapport, le cas échéant, de l'inspection du travail et de la sécurité sociale et se limite 
à vérifier l'existence, le cas échéant, de la force majeure alléguée par l’entreprise. 
 
d)  C’est l’entreprise qui prends la décision d’appliquer des mesures de suspension des contrats 
ou de réduction de la journée de travail, prenant effet à compter de la date de l’évènement 
causant de la force majeure.  
 
e) Le rapport de l’inspection du travail et sécurité sociale, dont la demande sera facultative 
pour l'autorité du travail, sera évacué dans un délai non renouvelable de cinq jours. 
 
 
Mesures exceptionnelles concernant les procédures de suspension des contrats et de réduction 
de la journée par des causes économiques, techniques, organisationnelles et de production.  
 
1. Spécialités, en ce qui concerne la procédure définie dans les règlements : 

a) En cas d'absence de représentation légale des travailleurs, la commission qui les 
représente pour la négociation de la période de consultation sera composée des syndicats 
les plus représentatifs du secteur auquel l'entreprise appartient et ayant la légitimité de faire 
partie de la commission de négociation de la convention collective applicable. La commission 
sera composée d'une personne pour chacun des syndicats qui répondent à ces exigences. Si 
cette représentation n'est pas formée, la commission sera composée de trois travailleurs de 
l'entreprise elle-même. 

 
Dans tous les cas ci-dessus, la commission représentative doit être composée dans le délai 
non renouvelable de 5 jours.  

 
b) La période de consultation entre l’entreprise et les représentants des personnes salariées 
ou la commission représentative définie dans le paragraphe précédent ne doit pas dépasser 
le délai maximum de sept jours.  

 
c) Le rapport de l’inspection du travail et de la sécurité sociale, dont la demande sera 
facultative pour l'autorité du travail, sera évacué dans un délai non renouvelable de sept 
jours. 
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Mesures exceptionnelles en matière de cotisation relatives aux procédures de suspensions des 
contrats et de réduction de la journée de travail en cas de force majeure résultant de la COVID-
19 
 
1. En cas de suspension des contrats et de réduction de la journée de travail autorisés par cas 
de force majeure, la cotisation de sécurité sociale de l'entreprise cessera d'être de 100 % 
pendant la durée de la période de suspension des contrats ou de réduction de la journée de 
travail lorsque l'entreprise, au 29 février 2020, comptait moins de 50 salariés. Si l'entreprise 
compte 50 salariés ou plus, l'exonération de l'obligation de cotiser sera de 75 % de la 
contribution de l’entreprise.  
 
2. Cette exonération n'a aucun effet sur les salariés, et la période en question continue d'être 
considérée comme ayant été intégralement payée.  
 

Mesures exceptionnelles en matière de protection contre le chômage  

1. Dans le cas où l’entreprise décide de suspendre des contrats ou de réduire la journée de 

travail en raison des circonstances exceptionnelles régies par le décret-loi royal, le service 

public de l’emploi national : 

 

a) La reconnaissance du droit à l’allocation de chômage pour les salariés concernés, même 

s’ils n'ont pas travaillé la période minimale nécessaire pour cotiser. 

 

b) Ne pas compter la durée de perception de l’allocation de chômage au niveau 

contributif, afin de consommer les périodes maximales de perception pour des futures 

prestations.   

En tout cas, un nouveau droit à l’allocation de chômage sera reconnu, avec les particularités 

suivantes concernant le montant et la durée : 

 
a) La base réglementaire de la prestation sera le résultat du calcul de la moyenne des bases 
des 180 derniers jours de cotisation ou, à défaut, de la période de temps immédiatement 
antérieure à la situation légale de chômage, travaillés sous la protection de la relation de 
travail affectée par les circonstances extraordinaires qui ont directement provoqué la 
suspension du contrat ou la réduction de la journée de travail. 
 
b) La durée de la prestation sera prolongée jusqu’à la fin de la période de suspension de 
contrat ou de réduction temporaire de la journée de travail.  
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Protection de l’emploi 
 
Las medidas extraordinarias en el ámbito laboral previstas en el Real Decreto-ley 8/2020 estarán 
sujetas al compromiso de la empresa de mantener el empleo durante el plazo de seis meses 
desde la fecha de reanudación de la actividad. 
Les mesures exceptionnelles dans le domaine du travail prévues dans le décret-loi royal 8/2020 
seront soumises à l’engagement de l’entreprise de maintenir l’emploi pendant la durée de six 
mois à compter de la date de reprise de l’activité.  

 

Validité 

Les mesures prévues dans le présent décret-loi royal restent en vigueur pendant une période 
d’un mois à compter de son entrée en vigueur, sans préjudice de la possibilité de leur 
prolongation par le gouvernement au moyen d’un décret-loi royal après évaluation de la 
situation. Néanmoins, les mesures prévues dans ce décret-loi royal qui ont une durée 
déterminée y sont soumises. 
 
 
 

II. Mesures dans le domaine de la fiscalité 

 

1. Attribution des compétences en matière de dédouanement :  
 
Le titulaire du département de douanes et accises de l’Agence d’état de 
l’administration fiscale, et son dédouanement correspondant, peut accorder que la 
procédure de déclaration soit effectuée par tout organisme ou fonctionnaire du 
secteur de douanes et accises. Cette mesure peut accélérer les importations et 
exportations en permettant de procéder au dédouanement par des applications 
informatiques existantes sans qu'aucun organisme ou fonctionnaire du secteur des 
douanes et des accises n'ait besoin de les modifier. 
 

 
2. Suspension de délais dans le domaine fiscal :  

 

Les délais sont assouplis dans le cas de dettes fiscales résultants de liquidations 

effectuées par l’administration :  

 

a) Les délais qui ont déjà commencé mais qui n’ont pas fini à l’entrée en vigueur de 
ce décret-loi royal, seront prolongés jusqu’au 30 avril 2020.  

 
b) Les délais à communiquer à compter de l’entrée en vigueur de cette mesure sont 

prolongés jusqu’au 20 mai 2020, à l’exception de si le délai accordé est plus long 
par règle générale, auquel cas il sera applicable. 
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Ce prolongement des délais touchera les situations suivantes :  
 

 Les délais de paiement de dettes fiscales résultant de liquidations 
effectuées par l’administration (pendant la période volontaire et exécutif) 

 Les dates limites et les fractions des accords de report et de 
fractionnements accordés 

 Les délais concernant le développement des enchères et les mises en 
possession de biens 

 Les délais pour répondre aux exigences, aux procédures de saisie et 
demandes des informations ayant une importance fiscale pour formuler 
des argumentes devant les actes d'ouverture de telles procédures ou 
audiences, dictés dans les procédures d'application des impôts.    

 Dans le cas a) précédent, cette suspension affectera également les 
procédures de sanctions ou de déclaration de nullité, répétition de l’indu 
et rectification des erreurs significatifs et de révocation.  

 En plus, au sein des procédures administratives d’urgence, aucune garantie 
ne sera exécutée qui incombent à l'immobilier à partir de l'entrée en 
vigueur de ce décret-loi royal jusqu'au 30 avril 2020. 

 Les délais pour répondre aux exigences et demandes des informations 
réalisés par la Direction générale du cadastre qui sont dans les délais de 
réponse à l’entrée en vigueur de ce décret-loi royal sont prolongés 
jusqu’au 30 avril 2020.  

 
 
Toutefois, si le contribuable peut bénéficier du prolongement des délais dans les cas 
décrits précédemment ou sans réserve expresse à ce droit, et qu’il se conforme à la 
demande des informations ayant une importance fiscale ou présente ses arguments, la 
procédure sera considérée comme achevée.  
 

La suspension de délais ne touche pas les situations suivantes :  

 

 Le paiement des dettes fiscales découlant de l’autoliquidation, qui doivent 
être payés dans les délais établis par les normes de chaque impôt.  

 Le paiement de dettes fiscales douanières résultant des opérations de 
commerce extérieur doivent être payés dans le délai fixé par sa propre 
réglementation. Elle n’affectera non plus les spécialités prévues par les 
normes douanières concernant les délais de présentation des allégations et de 
réponse aux demandes.    

 Le paiement de dettes qui doivent se verser par des documents timbrés 
 Le délai de présentation de déclarations et d’autoliquidations fiscales 
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Autres effets de la période comprise entre l’entrée en vigueur du présent décret-loi royal 
jusqu’au 30 avril 2020. Cette période n'est pas comptabilisée aux fins suivantes : 
 

 La durée maximale des procédures d’application des impôts, de sanctions et de 
révision effectuées par l’Agence d’état de l’administration fiscale, même si 
l’administration peut promouvoir, ordonner et exécuter les procédures essentielles 
pendant cette période.    
 

 Le calcul aux fins des délais de prescription établis à l'article 66 de la loi 58/2003 du 17 
décembre, Fiscalité générale, ni aux fins des délais d'expiration. Dans le recours en 
annulation et dans les procédures économico-administratives, les résolutions qui y 
mettent fin lorsqu'une tentative de notification de la résolution est accréditée entre 
l'entrée en vigueur du présent décret-loi royal et le 30 avril 2020 sont considérées 
comme notifiées. Le délai pour l'introduction de recours économico-administratifs ou 
de réclamations contre des actes fiscaux, ainsi que pour le recours par voie 
administrative contre les décisions prises dans le cadre d'une procédure économico-
administrative, ne commence à courir qu'à l'expiration de ce délai, ou jusqu'à la 
notification aux termes de la section 3 du chapitre II du titre III de la loi 58/2003, du 17 
décembre 2003, relative à la fiscalité générale, si celle-ci a été effectuée après cette 
date. 
 

 Le calcul aux fins de la durée maximale des procédures effectuées par la Direction 
générale du cadastre, même si l’administration peut promouvoir, ordonner et 
exécuter les procédures essentielles pendant cette période.    
 

    

 

3. Modification du texte refondu de la Loi relative à l’impôt sur les transmissions 
patrimoniales et actes juridiques documentés approuvée par le décret-loi royal 
1/1993, du 24 septembre. Un nouveau numéro 23 est ajouté à l’article 45.I.B) du texte 
refondu de la loi relative à l’impôt afin d’établir que les actes formalisant les novations 
contractuelles de prêts et de crédits hypothécaires effectués en vertu du décret-loi 
royal seront exemptés du contingent progressif d'actes notariés de la modalité des 
actes juridiques documentés de l'ITPyAJD.  
 

 

III. Mesures dans le domaine commercial, affectant les Entités juridiques de droit 

privé 

 

 Sessions et/ou réunions des organes gouvernementaux et d’administration 

Tenue : Bien qu’il ne soit pas prévu dans les statuts, les sessions des organes 
gouvernementaux et d’administration des associations, des sociétés civiles, des sociétés 
commerciales, des sociétés coopératives et des patronats des fondations peuvent se 
tenir par vidéoconférence, en vue d’assurer l’authenticité et la connexion bilatérale avec 
l’image et le son des assistants à distance. La session sera tenue dans le domicile de la 
personne morale. 
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Vote : Les accords seront votés par écrit et à condition que le président en décide ainsi, 
et doivent être adoptées à la demande d'au moins deux des membres de l'organe. La 
session sera tenue dans le domicile dans le siège social. 

 

 Changements dans la formulation et approbation des Comptes Annuels des entités 

commerciales 

 

 Réunions des organes d’administration 

Tenue : Même si ce n’est pas prévu dans les statuts, les réunions des organes 
d’administration des associations, des sociétés civiles, des sociétés commerciales, 
des sociétés coopératives et des patronats de fondations, pourront se tenir par 
vidéoconférence, qui puisse respecter l’authenticité et la connexion bilatérale de 
l’image et du son des personnes assistant à distance. La réunion sera considérée 
comme tenue au domicile social de la personne morale. 

Vote : Les décisions pourront être votées par écrit, sur décision du président, et 
devront être votées ainsi à la demande, au moins, de deux des membres de l’organe 
d’administration. La réunion sera considérée comme tenue au domicile social. 

 

 Changements concernant la rédaction et l’approbation des Comptes Annuels des 

entités commerciales 

 

 Rédaction : le délai de trois mois à compter de la clôture de l’exercice pour rédiger 

les comptes annuels par l’organe d’administration de la personne morale est 

suspendu jusqu’à la finalisation de « l’état d’alerte ». Le délai de trois mois sera 

calculé à partir de la date de la finalisation de « l’état d’alerte ». Cette suspension 

affecte aussi bien les comptes annuels ordinaires qu’abrégés, individuels ou 

consolidés, et s’il est obligatoire, le rapport de gestion. 

Dans le cas où les comptes annuels auraient déjà été rédigés par l’Organe 

d’Administration à la date de déclaration de « l’état d’alerte », le délai de 

vérification comptable de ces comptes, si l’audit est obligatoire, sera prolongé de 

deux mois à compter de la finalisation de « l’état d’alerte ».  

 

   Approbation des comptes : L’assemblée générale se réunira obligatoirement dans 

les trois mois suivants la date limite de rédaction des comptes annuels.  

Si la convocation de l’assemblée générale a été publiée avant la déclaration de 

« l’état d’alerte », mais que le jour de la convocation est postérieur à cette 

déclaration, l’organe d’administration peut modifier le lieu et l’heure prévus, ou 

annuler la convocation moyennant un avis publié au moins quarante-huit heures 

avant la date prévue pour l’assemblée générale sur le site web de l’entreprise, ou à 

défaut, dans le BOE (Bulletin Officiel de l’Etat). En cas d’annulation de la 
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convocation, l’organe d’administration doit procéder à une nouvelle convocation 

dans le mois qui suit la date de finalisation de « l’état d’alerte ». 

   Ces modifications de délais pourront avoir une incidence sur la rédaction des 

comptes annuels (Note sur les évènements postérieurs, par exemple). 

 

 Présence d’un notaire à l’assemblée générale 

S’il a été demandé qu’un Notaire assiste à l’Assemblée Générale, et rédige le procès-

verbal de l’assemblée générale, il pourra utiliser des moyens de communication à 

distance en temps réel qui garantissent l'accomplissement de sa fonction notariale de 

manière adéquate.  

 

 Droit de séparation des associés des entités commerciales  

Même dans le cas d’une cause légale ou statutaire, le droit de séparation ne peut pas 

s’exercer avant la fin de « l'état d'alerte » et de ses prolongements éventuels. 

 

 Remboursement des apports des membres de coopérative  

Le remboursement des apports des membres de coopérative qui quitteraient leurs 

fonctions pendant « l’état d’alerte », sera reporté de six mois à compter de la date de 

finalisation de « l’état d’alerte ».  

 

 Dissolution de la société 

 

 Si la dissolution provient de la durée de vie de la société prévue par les statuts : 

la société ne sera pas dissoute de plein droit avant les deux mois qui suivent la 

fin de « l’état d’alerte ». 

 

   Si la dissolution provient d’une cause légale ou statutaire : dans le cas où, avant 

la déclaration de « l'état d'alerte » et durant la durée de cet « état d’alerte », il 

existe une cause légale ou statutaire de dissolution de la société, le délai légal 

pour la convocation par l'organe d'administration de l'assemblée générale pour 

adopter la résolution de dissolution est suspendu jusqu'à la fin de cet « état 

d'alerte ». 

 

   Si la cause légale ou statutaire de la dissolution est survenue pendant la durée 

de « l'état d'alerte », les administrateurs ne seront pas responsables des dettes 

sociales contractées durant la durée de « l'état d'alerte ». 
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 Suspension du délai de prescription des inscriptions au registre 

Pendant la durée de « l’état d’alerte », et de ses prolongations éventuelles, est 
suspendu le délai de prescription des inscriptions de présentation, des notes 
préventives, des mentions, des notes marginales et de toute autre inscription au registre 
qui auraient pu être annulées en raison du délai de présentation. Le calcul des délais 
reprendra le jour suivant de la finalisation de « l’état d’alerte » ou de sa prolongation 
éventuelle.  
 

 
 Obligation de présenter une demande de cessation de paiements 

Pendant « l'état d'alerte », le débiteur qui se trouve en état d'insolvabilité n'est pas 
obligé de présenter une demande de cessation de paiements. Durant les deux mois qui 
suivent la fin de « l'état d'alerte », les juges n'admettront pas les demande de cessation 
de paiements présentés durant « l’état d’alerte » ou les deux mois suivants.  

Si une demande de cessation de paiements volontaire a été déposée, elle sera traitée 
en préférence, même si elle est déposée ultérieurement. 

Le débiteur qui a notifié la juridiction compétente n'aura pas non plus l'obligation de 
demander la déclaration de cessation de paiements durant la durée de « l'état 
d’alerte », même si le délai visé à l'article 5 bis de la loi sur les cessation de paiements a 
expiré,  si a commencé une négociation :  

 Avec les créanciers pour parvenir à un accord de refinancement. 

 De résolution extrajudiciaire de paiements.  

 D’obtention d’adhésion à une proposition d’accord préalable.  

 
 

 

 

L’équipe de Bové Montero y Asociados continue de travailler à distance et reste à votre 

disposition pour répondre à vos doutes sur ce sujet et pour continuer à vous servir en fonction 

de vos besoins. 

 


